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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a cree la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de lui rendre compte 
a intervalles reguliers de 1’execution de son mandat. II retrace les activites de la 
Mission et les faits nouveaux s’y rapportant, pour la periode allant du 16 octobre 2018 
au 15 janvier 2019. 

2. La MINUK a toujours pour priorites de promouvoir la securite, la stability et le 
respect des droits de 1’homme au Kosovo et dans la region. Pour atteindre ses 
objectifs, elle continue de cooperer de maniere constructive avec Pristina et Belgrade 
ainsi qu’avec l’ensemble de la population du Kosovo et tous les acteurs regionaux et 
internationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
et la Force internationale de securite au Kosovo (KFOR) continuent de s’acquitter du 
mandat qui leur a ete confie dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. La mission « Etat de droit» menee par l’Union europeenne au Kosovo 
maintient sa presence dans le pays conformement a la declaration de la presidence du 
Conseil de securite en date du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon rapport 
du 24 novembre 2008 (S/2008/692). Les institutions specialises, fonds et 
programmes des Nations Unies continuent de collaborer etroitement avec la MINUK. 


II. Principaux faits nouveaux concernant la situation 
politique et les conditions de securite 

3. Durant la periode consideree, les tensions entre Belgrade et Pristina se sont 
encore accentuees, compromettant ainsi les perspectives d’un dialogue constructif. 
Le 6 novembre, le Gouvernement kosovar a impose une taxe de 10 % sur les 
marchandises en provenance de Serbie et de Bosnie-Herzegovine, au motif principal 
que Belgrade n’avait de cesse d’affaiblir la stature du Kosovo sur le plan 
international. Le 21 novembre, au lendemain du vote de l’assemblee generale de 
1’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL) contre 1’adhesion du 
Kosovo, le Gouvernement kosovar a porte a 100 % la taxe a l’importation sur les 
marchandises en provenance de Serbie et de Bosnie-Herzegovine et interdit l’entree 
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sur son territoire de toutes les marchandises portant la mention « MINUK Kosovo » 
et « Kosovo et Metohija ». Le Premier Ministre du Kosovo, Ramush Haradinaj, a 
explique que ces mesures etaient prises en riposte a la campagne menee depuis des 
annees par Belgrade pour entraver l’action menee par le Kosovo afin d’adherer a des 
organisations internationales. Le 28 decembre, le Gouvernement kosovar a annonce 
que la taxe douaniere de 100 % s’appliquerait egalement aux marques internationales 
produites en Serbie et en Bosnie-Herzegovine, qui auparavant en avaient ete 
exonerees. 

4. En reponse a l’augmentation des taxes a l’importation imposee par le 
Gouvernement kosovar, les maires des quatre municipalites a majorite serbe du nord 
du Kosovo ont annonce le 27 novembre qu’ils demissionnaient et que leurs 
assemblies municipales respectives rompaient les communications officielles avec 
les autorites de Pristina. Le principal parti politique serbe du Kosovo, la Liste serbe 
qui, depuis mars 2018, s’etait abstenu de participer aux seances officielles du 
Gouvernement ou de l’Assemblee du Kosovo, a organise au moins 15 manifestations 
centrees a Mitrovica-Nord, rassemblant parfois jusqu’a 7 500 personnes. Le President 
de la Republique de Serbie, Aleksandar Vucic, a qualifie la decision de Pristina de 
violation de l’Accord de libre-echange d’Europe centrale et indique que Belgrade ne 
reprendrait part au dialogue entre Belgrade et Pristina facilite par l’Union europeenne 
que lorsque le Kosovo supprimerait la taxe a l’importation. A la fin de novembre, le 
Premier Ministre de la Republique de Serbie et le Ministre bosnien du commerce 
exterieur et des relations economiques ont demande la tenue de consultations 
conjointes au Comite mixte de 1’Accord de libre-echange d’Europe centrale au sujet 
des mesures commerciales prises par le Gouvernement kosovar. La date des 
consultations n’avait pas encore ete fixee a la fin de la periode consideree dans le 
rapport. Du fait de la montee des tensions et de la surenchere verbale, une seance du 
Comite mixte de l’Accord de libre-echange d’Europe centrale, qui s’est tenue le 
6 decembre a Pristina, a du etre interrompue, les delegations de Pristina et de Tirana 
s’etant retirees a la suite d’une declaration contestee faite par le representant de 
Belgrade. La MINUK s’est declaree disposee a participer aux prochaines 
consultations envisagees dans le cadre du Comite mixte sur la question des taxes, en 
vue d’y faciliter un dialogue constructif. 

5. Des membres de la communaute internationale ont demande au Gouvernement 
kosovar d’abroger les mesures commerciales qu’il avait prises. Mon Representant 
special a publie deux declarations dans lesquelles il s’est dit preoccupe des 
repercussions des droits de douane sur la population du Kosovo et a souligne qu’il 
etait imperatif de maintenir la paix, la securite et la stability. Le 21 novembre, la 
Haute Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite et Vice-Presidente de la Commission europeenne, Federica Mogherini, a 
declare que l’imposition de droits de douane constituait une violation manifeste de 
l’Accord de libre-echange d’Europe centrale et de l’esprit de l’accord de stabilisation 
et dissociation conclu entre l’Union europeenne et le Kosovo. De hauts 
fonctionnaires de l’Union europeenne, dont la Haute Representante et le Commissaire 
pour la politique europeenne de voisinage et les negociations d’elargissement, 
Johannes Hahn, ont deploye d’intenses efforts diplomatiques pour encourager le 
dialogue entre Belgrade et Pristina, afin de regler les differends commerciaux. 
D’autres acteurs internationaux ont egalement exhorte le Kosovo a supprimer cette 
taxe. Toutefois, le Premier Ministre du Kosovo a fait valoir que les pourparlers avec 
Belgrade autour des differends commerciaux devaient avoir lieu en meme temps que 
ceux portant sur les autres points a l’ordre du jour du dialogue facilite par l’Union 
europeenne et que les mesures ne seraient levees que lorsque la Serbie reconnaitrait 
le Kosovo. 
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6. Dans ce climat de tension, l’Assemblee du Kosovo a adopte, le 14 decembre, 
une loi sur la Force de securite du Kosovo, une loi sur le service dans la Force de 
securite du Kosovo et une loi sur le Ministere de la defense. Ces nouvelles lois, que 
le President du Kosovo a promulguees le 28 decembre, prevoient des modifications 
importantes du mandat, du role et des effectifs de la Force de securite du Kosovo, qui 
seront mises en oeuvre progressivement. Dans une declaration publiee a la suite de 
l’adoption desdites lois, le Gouvernement kosovar a souligne le droit du Kosovo a 
une armee multiethnique et professionnelle, alignee sur les criteres les plus eleves de 
1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). Dans un communique publie 
le 15 decembre, la Liste serbe a declare que la transformation envisagee de la Force 
de securite du Kosovo serait consideree comme une menace par les Serbes du Kosovo. 
Les autorites serbes ont condamne l’adoption de ces lois, qu’elles ont qualifiees d’acte 
degression politique contre la Serbie et de violation de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. Elies ont egalement demande a la Force internationale de securite 
au Kosovo (KFOR) de ne pas permettre la mobilisation d’une « armee du Kosovo » 
sur le territoire du pays. Le President Vucic a declare que Belgrade riposterait a toute 
tentative d’envoyer la Force de securite du Kosovo et toute unite lourdement armee 
controlee par Pristina dans les quatre municipalites a majorite serbe du nord du 
Kosovo. Le Conseil de securite s’est reuni le 17 decembre, a la demande de la Serbie, 
pour examiner la situation au Kosovo. 

7. Le jour de l’adoption de la legislation sur la Force de securite du Kosovo par 
l’Assemblee du Kosovo, le Secretaire general de l’OTAN a declare que la 
transformation de la Force de securite du Kosovo relevait en principe de la 
competence de ce dernier, mais regrette cette decision, prise, selon ses termes, a un 
moment inopportun et en depit des preoccupations exprimees par l’OTAN. II a ajoute 
que, du fait de cette decision, il conviendrait de reexaminer 1’engagement de l’OTAN 
aupres de la Force de securite du Kosovo. II a egalement souligne l’attachement 
constant de l’OTAN, par l’intermediaire de la KFOR, a la surete et a la securite au 
Kosovo. Le porte-parole du Service europeen pour Faction exterieure a declare le 
meme jour que le mandat de la Force de securite du Kosovo ne devait etre modifie 
qu’au moyen d’un processus progressif associant toutes les parties, conformement 
aux dispositions de la Constitution du Kosovo, il a ajoute que 1’Union europeenne 
s’attendait que le Kosovo continue de s’acquitter de ses obligations en application du 
« premier accord sur les principes gouvernant la normalisation des relations », conclu 
en avril 2013, et de ses dispositions en matiere de securite. Dans ma declaration ce 
jour-la, j’ai souligne que la resolution 1244 (1999) constituait le seul cadre juridique 
pour la presence internationale de securite, la KFOR, laquelle est chargee de garantir 
un environnement sur et securise au Kosovo, et que toute restriction a l’exercice par 
la Force de ses responsabilites en matiere de securite serait incompatible avec cette 
resolution. Mon Representant special a publie une declaration analogue a Pristina. 

8. Parallelement, Faction s’est poursuivie afin que les parties prenantes de Pristina 
adoptent une meme demarche face au dialogue avec Belgrade facilite par l’Union 
europeenne. Le 15 decembre, l’Assemblee du Kosovo a approuve une resolution sur 
le dialogue, portant creation d’une equipe de negociation copresidee par le 
Vice-Premier Ministre, Fatmir Limaj, membre d’un des partis de la coalition au 
pouvoir (Initiative pour le Kosovo) et par le maire de Pristina, Shpend Ahmeti, issu 
de l’opposition (Parti social-democrate du Kosovo). L’equipe comprend d’autres 
membres de la coalition au pouvoir, du Parti social-democrate du Kosovo et de la 
societe civile, mais pas de la Liste serbe. Trois jours apres l’adoption de la resolution, 
le Premier Ministre Haradinaj a presente au Conseil des ministres des propositions 
relatives a de nombreuses questions sectorielles a negocier avec Belgrade. Comme 
prevu dans la resolution, le Gouvernement kosovar a presente le 24 decembre a 
l’Assemblee un projet de loi sur les fonctions, les responsabilites et les competences 
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de la delegation de la Republique du Kosovo dans le cadre du dialogue mene avec la 
Republique de Serbie. Les principaux partis d’opposition, la Ligue democratique du 
Kosovo et le Mouvement pour 1’auto determination (Vetevendosje) ont critique toutes 
ces initiatives, qu’ils ont qualifiees d’illegitimes. En outre, la Liste serbe et les 
autorites de Belgrade ont fait valoir que ces initiatives ne laissaient aucune place au 
compromis. Belgrade a egalement critique le fait que Fatmir Limaj, qui avait ete juge 
pour crimes de guerre puis acquitte, ait ete nomme membre de l’equipe de negociation 
de Pristina. 

9. A Tissue de la troisieme reunion ordinaire du Conseil de stabilisation et 
dissociation entre l’Union europeenne et le Kosovo, qui s’est tenue le 17 decembre 
a Bruxelles, 1’Union europeenne a pris acte des progres accomplis par le Kosovo dans 
la mise en oeuvre de TAgenda europeen des reformes et demande que les mesures en 
suspens soient appliquees dans les meilleurs delais. Le 19 decembre, le President de 
la Republique de Serbie, M. Vucic, et le President de la Republique du Kosovo, 
Hashim Thafi, ont assiste a une reunion des dirigeants des Balkans occidentaux 
organisee sous les auspices de la Haute Representante de 1’Union europeenne pour 
les affaires etrangeres et la politique de securite a Bruxelles. A cette occasion, tous 
les participants se sont engages a travailler de concert pour avancer sur leur trajectoire 
europeenne respective. 

10. Par ailleurs, les representants du Gouvernement albanais et des autorites 
kosovares ont tenu leur reunion annuelle le 26 novembre dans la municipalite de 
Peje/Pec, au cours de laquelle ils ont signe une serie d’accords visant a renforcer la 
cooperation economique, dont un accord venant simplifier le regime douanier 
bilateral. Par la suite, les Premiers Ministres de l’Albanie et du Kosovo se sont 
egalement engages a renforcer la « gestion conjointe des frontieres ». 

11. Durant la periode consideree, un certain nombre de heurts intercommunautaires 
se sont produits. Le 21 octobre, dans le village de Studenice/Studenica dans la 
municipalite d’Istog/Istok, la route menant au monastere a ete bloquee et deux 
autobus transportant environ 170 visiteurs serbes ont ete attaques a coup de pierres. 
Les dirigeants kosovars et la communaute internationale ont condamne les faits. Mon 
Representant special a publie une declaration dans laquelle il a appele instamment au 
respect de la liberte de circulation et de religion au Kosovo. Le 28 octobre, le Service 
de police du Kosovo a signale avoir decouvert une grenade a main non explosee 
devant la residence d’un membre turc de la Force de securite du Kosovo, dans le 
quartier bosniaque de Mitrovica-Nord ou cohabitent plusieurs communautes. Le 
14 novembre, dans le meme quartier, un vehicule appartenant a une societe 
pharmaceutique financee par le Gouvernement serbe a ete vandalise et recouvert de 
graffitis et cinq vehicules appartenant a des Albanais du Kosovo ont ete endommages 
a Mitrovica-Nord. 

12. Le Gouvernement kosovar a continue de prendre des mesures pour prevenir 
l’extremisme violent. II a mis sur pied le 16 octobre un comite interinstitutionnel 
charge de surveiller les questions liees a l’extremisme violent et d’en rendre compte. 
Le 21 novembre, la Cour d’appel a rendu un arret confirmant le verdict du tribunal de 
premiere instance de Pristina qui, le 18 mai, avait acquitte, faute de preuves, cinq 
imams accuses d’infractions liees au terrorisme. Le 20 decembre, la Procureure 
speciale a depose un acte d’accusation contre un individu soup?onne d’avoir 
appartenu a des groupes terroristes. 


ITT. Nord du Kosovo 


4/19 


13. Depuis que les autorites du Kosovo ont commence a taxer les marchandises en 
provenance de Serbie et de Bosnie-Herzegovine, la MINUK et l’Equipe des Nations 



S/2019/102 


Unies au Kosovo n’ont observe aucune repercussion importante sur l’acces des 
habitants du nord du Kosovo aux biens et services essentiels. En revanche, aucune 
publication de la presse ecrite et notamment aucun quotidien de langue serbe n’est 
entre au Kosovo depuis l’augmentation de la taxe a l’importation. 

14. Au cours de la periode consideree, aucun progres n’a ete accompli en ce qui 
concerne la reouverture du pont principal de Mitrovica, qui a ete ferme a la circulation 
automobile en juin 2014. A la suite d’une reunion des maires de Mitrovica-Nord et 
de Mitrovica-Sud facilitee par l’Union europeenne, le 2 octobre, le maire de 
Mitrovica-Sud a reproche a la communaute internationale de ne pas avoir rouvert le 
pont et a menace de le faire de maniere unilaterale. Dans des declarations ulterieures, 
il a encourage le Gouvernement kosovar a soumettre a l’Assemblee du Kosovo un 
projet d’unification du Nord et du Sud de la ville. La Liste serbe a immediatement 
condamne cette proposition. 

15. Par ailleurs, le 23 novembre, la police speciale du Kosovo a arrete quatre Serbes 
du Kosovo a Mitrovica-Nord, dont deux membres du Service de police du Kosovo, 
dans le cadre de l’enquete sur le meurtre d’un homme politique serbe du Kosovo, 
Oliver Ivanovic. Selon le Service de police, 1’operation n’a pas permis d’arreter un 
autre suspect, un important politicien serbe du Kosovo. Sur les quatre personnes 
arretees, une a ete liberee deux jours plus tard et les trois autres etaient encore en 
detention a la fin de la periode consideree. 


IV. Normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 

16. Le 8 novembre, le President de la Serbie, M. Vucic, et le President du Kosovo, 
M. Thasi, se sont rencontres a Bruxelles sous les auspices de la Haute-Representante 
de 1’Union europeenne, dans le cadre du dialogue entre Belgrade et Pristina facilite 
par l’Union europeenne. A l’issue de la reunion, le porte-parole du Service europeen 
pour l’action exterieure a appele Belgrade et Pristina a « tenir rapidement les 
engagements souscrits dans le cadre du dialogue, compte tenu du lien direct qui existe 
entre la normalisation complete de leurs relations et les perspectives concretes au 
regard de leurs aspirations europeennes ». Le President Vucic a declare que la reunion 
qui venait de se tenir ne s’inscrivait pas dans le cadre du dialogue politique avec 
Pristina, qui ne reprendrait, a-t-il ajoute, qu’une fois que Pristina aurait abroge la taxe 
a l’importation. Le President Thafi a accuse le President Vucic de « lancer des 
ultimatums » et d’adopter face au dialogue une « approche infructueuse ». 

17. Le 8janvier, l’equipe de negociation de Pristina a rencontre la 
Haute-Representante de l’Union europeenne a Bruxelles pour s’entretenir du dialogue 
entre Belgrade et Pristina facilite par l’Union europeenne. La Haute-Representante a 
note que la presence de la delegation de Pristina a Bruxelles temoignait de la priorite 
que les autorites kosovares accordaient au processus de normalisation, qui etait une 
condition prealable a l’integration europeenne du Kosovo. Elle a souligne que les 
deux parties devaient mettre en oeuvre les accords conclus et eviter toute action ou 
declaration contraire a l’interet general et aux objectifs strategiques de la region. Elle 
a egalement rappele qu’il etait urgent d’abroger les tarifs douaniers mis en place par 
les autorites du Kosovo. Les copresidents de l’equipe de negociation de Pristina ont 
declare qu’ils avaient ete charges par l’Assemblee du Kosovo de representer les 
interets de la population du Kosovo dans le cadre du dialogue avec Belgrade et ont 
souligne que Belgrade devait faire preuve de bonne foi dans les negociations avant 
que Pristina puisse envisager de revoquer les mesures commerciales. 
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V. Retours, reconciliation, patrimoine culturel et relations 
entre les communautes 

18. Au cours de la periode consideree, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) a enregistre le retour volontaire de 93 personnes qui avaient 
ete deplacees a l’interieur et a l’exterieur du Kosovo, principalement dans des 
municipality ou elles n’etaient pas majoritaires. II s’agissait de 43 femmes et de 
50 hommes (32 Serbes, 18 Egyptiens, 18 Roms, 16 Ashkali, 8 Albanais du Kosovo et 
1 Croate du Kosovo). Depuis 2000, 28 111 membres deplaces de communautes non 
majoritaires dont 13 793 femmes et 14 318 hommes (11 945 Serbes, 7 577 Egyptiens 
et Ashkali, 3 925 Roms, 1 875 Bosniaques, 1 464 Gorani, 1281 Albanais, 
21 Montenegrins, 19 Turcs et 4 Croates du Kosovo) ont trouve des solutions durables 
au Kosovo. En 2018, 327 membres deplaces de communautes non majoritaires 
(154 femmes et 173 hommes) ont trouve des solutions durables au Kosovo. Outre les 
16 254 personnes deplacees se trouvant au Kosovo, il reste, dans la region des 
Balkans occidentaux, a regler les problemes lies au deplacement de 69 627 personnes, 
sur les quelque 200 000 personnes deplacees du Kosovo vivant dans cette region (en 
Serbie pour la majorite d’entre elles). 

19. Les difficulty liees a la restitution des biens, a l’attribution de terres pour la 
construction de logements, a la securite et aux perspectives socioeconomiques de ces 
personnes ont continue de freiner leurs possibility de retour durable. Dans le cadre 
des efforts visant a faciliter les retours, le 2 novembre, des representants des services 
municipaux charges des communautes et des retours de la municipalite de Peje/Pec 
ont participe a un atelier sur 1’application de la reglementation gouvernementale 
relative au retour des personnes deplacees et sur les solutions durables. Le 
12 novembre, la municipalite de Kamenice/Kamenica a commence a distribuer des 
repas quotidiens aux eleves des ecoles primaires de toute la municipalite, dont cinq 
ecoles frequences par des enfants serbes et des enfants roms du Kosovo qui suivent 
le programme d’etudes serbe. 

20. Avec l’appui du Centre europeen sur les questions des minority, le 
Gouvernement kosovar a continue de collaborer etroitement avec l’Universite de 
Mitrovica pour delivrer aux diplomes de l’Universite des certificats qui peuvent servir 
a postuler a des emplois dans les institutions publiques du Kosovo. Le 30 novembre, 
la commission independante du Gouvernement kosovar chargee de verifier les 
diplomes octroyes par l’Universite de Mitrovica a indique que, depuis sa creation en 
2015, elle avait re?u 1 535 demandes, dont 1 350 avaient ete approuvees, 144 etaient 
en attente d’examen, 38 avaient ete rejetees et 3 avaient necessite des demarches 
supplementaires. 

21. Le Conseil d’execution et de suivi, qui supervise les zones specialement 
protegees situees autour de lieux religieux, s’est reuni le 6 novembre pour examiner 
un projet de construction d’un centre administratif de la communaute islamique dans 
la municipalite de Lipjan/Lipljan, qui releverait de la zone specialement protegee de 
l’Eglise orthodoxe serbe de la Presentation-de-la-Vierge. A la demande de l’eparchie 
de Raska-Prizren, le service municipal de planification, d’urbanisme et 
d’environnement a porte la question a l’attention du Conseil. La reunion a ete suivie 
d’une visite sur place le 15 novembre, et le Conseil d’execution et de suivi facilite 
actuellement les discussions entre les communautes de croyants et la municipalite en 
vue de trouver une solution. 

22. Au cours de la periode consideree, la MINUK a continue de suivre la question 
du respect des droits des communautes ashkali, egyptienne et rom du Kosovo. Le 
manque d’acces a l’education, les taux d’abandon scolaire qui demeurent eleves et 
les documents d’etat civil incomplets ou manquants, en particulier les certificats de 
naissance, nuisent toujours a l’integration de ces communautes dans la societe du 
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Kosovo. Le HCR a continue d’aider les membres des communautes ashkali, 
egyptienne et rom du Kosovo a obtenir des documents d’identite et a regler leurs 
problemes d’etat civil afin qu’ils puissent, notamment, acceder aux services publics. 
Le HCR a aide 99 personnes (54 femmes et 45 hommes) a obtenir des documents 
d’etat civil. Parallelement, une premiere manifestation d’interet a ete regue en ce qui 
concerne une eventuelle contribution au fonds d’affectation speciale en faveur des 
communautes ashkali, egyptienne et rom touchees par le saturnisme au Kosovo, qui 
a ete cree en 2017 a la suite des recommandations du Groupe consultatif sur les droits 
de l’homme de la MINUK. 

VI. Etat de droit et droits de l’homme 

23. Le 25 octobre, l’Assemblee du Kosovo a approuve en premiere lecture un projet 
de loi portant modification et complement du Code de procedure penale du Kosovo, 
qui autorise le jugement par contumace de personnes soupgonnees d’avoir commis 
des crimes de guerre au Kosovo entre janvier 1990 et juin 1999. Certaines 
organisations de la societe civile se sont dit preoccupees par les consequences, sur le 
plan des droits de la personne, de tels proces. La communaute serbe du Kosovo a 
deplore que cette loi ne s’applique pas aux crimes commis apres 1999. 

24. Le 5 novembre, le tribunal de premiere instance de Pristina a condamne l’ancien 
maire de Lipjan/Lipljan a trois ans de prison pour avoir abuse de ses fonctions 
officielles. Cinq autres anciens fonctionnaires de la municipalite de Lipjan/Lipljan 
ont ete declares coupables et trois ont ete acquittes. 

25. En outre, le 25 octobre, le tribunal de premiere instance de Pristina a condamne 
un ancien membre d’une unite paramilitaire serbe, un Rom du Kosovo, a 10 ans de 
prison pour avoir commis en 1999 des crimes de guerre contre la population civile. 
L’accuse avait ete extrade par la Bosnie-Herzegovine en decembre 2016, tandis qu’un 
autre membre de la meme unite paramilitaire, un Serbe du Kosovo, avait deja ete 
condamne en 2014. Le 14 novembre, la Cour d’appel du Kosovo a confirme une 
decision anterieure du tribunal de premiere instance de Gjakove/Dakovica, en vertu 
de laquelle le Vice-Premier Ministre et dirigeant de l’lnitiative pour le Kosovo, le 
parti de la coalition au pouvoir, Fatmir Limaj, avait ete acquitte des chefs d’accusation 
de responsabilite du superieur hierarchique dans le meurtre de deux Albanais du 
Kosovo en 1998. Le 15 novembre, la Procureur speciale du Kosovo a annonce la 
reouverture d’une affaire de viol dont les suspects avaient ete acquittes en 2014. Elle 
a souligne que le viol en question avait ete utilise comme « arme de guerre » et a 
explique que l’enquete rouverte porterait essentiellement sur les responsabilites des 
superieurs hierarchique s. 

26. Au cours de la periode consideree, le Groupe de travail conjoint sur les 
personnes portees disparues a la suite des evenements survenus au Kosovo a approuve 
les procedures de collaboration entre les autorites de Belgrade et celles de Pristina 
portant sur la remise des restes humains exhumes des deux cotes de la frontiere 
administrative, ce qui a contribue a renforcer la cooperation entre Belgrade et Pristina 
sur la question des personnes disparues. Le 26 octobre, la MINUK a participe a la 
quarante-huitieme reunion du Groupe de travail conjoint. Lors de cette reunion, le 
Comite international de la Croix-Rouge a signale que 1 647 personnes etaient toujours 
portees disparues en octobre 2018, tandis que le sort de seulement sept personnes 
avait ete elucide en 2018. 

27. La commission gouvernementale du Kosovo chargee de verifier et de 
reconnaitre le statut de victimes de violences sexuelles liees aux conflits, creee en 
fevrier 2018, a regu 108 demandes pendant la periode consideree, ce qui porte le 
nombre total de demandes regues a 890. Sur ce nombre, 175 (emanant de 169 femmes 
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et 6 hommes) ont donne lieu a l’obtention du statut de victime. Pour marquer le dix- 
huitieme anniversaire de 1’adoption de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes (ONU-Femmes) a organise le 5 novembre une exposition d’art intitulee « Les 
couleurs de nos ames ». Cette exposition presentait des oeuvres de personnes ayant 
survecu a des violences sexuelles liees au conflit et a sensibilise le public a l’opprobre 
qui les entoure tout en presentant leur vision de la paix. 


VII. Les femmes et la paix et la securite 

28. Dans le cadre de l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, ONU-Femmes et le Fobby regional des femmes pour la paix, la securite et 
la justice en Europe du Sud-Est ont organise, le 16 novembre, une conference 
regionale sur la participation des femmes aux efforts de consolidation de la paix dans 
les Balkans occidentaux, avec l’appui de la Coordonnatrice des activites de 
developpement des Nations Unies au Kosovo, de la MINUK et de l’ambassade de 
Suede a Pristina. Fes participants, issus de divers secteurs d’activite de la region des 
Balkans occidentaux, ont plaide en faveur d’une veritable participation des femmes 
aux processus decisionnels et de leur inclusion dans les activites de mediation et de 
consolidation de la paix de la region. 

29. Au cours de la periode consideree, les efforts se sont poursuivis pour renforcer 
le cadre juridique du Kosovo en matiere de prevention et de lutte contre la violence 
fondee sur le genre et le rendre conforme a la Convention du Conseil de 1’Europe sur 
la prevention et la lutte contre la violence a l’egard des femmes et la violence 
domestique. Ee projet de loi portant modification et complement du Code de 
procedure penale du Kosovo, que l’Assemblee du Kosovo a approuve en premiere 
lecture le 25 octobre, definit la violence familiale comme une infraction penale 
distincte. Les membres du Groupe de la securite et de la problematique femmes- 
hommes, groupe multipartite qui est preside par ONU-Femmes et dont fait partie la 
MINUK, avaient preconise ces modifications. 

30. D’importants efforts de sensibilisation du public visant a prevenir la violence a 
l’egard des femmes et des filles ont ete entrepris pendant les 16journees de 
mobilisation contre la violence sexiste, qui ont debute le 25 novembre sur le theme 
« Peindre le monde en orange : #HearMeToo ». Plus de 100 manifestations et activites 
ont ete organisees par des acteurs internationaux ou gouvernementaux et par la societe 
civile dans le cadre de cette campagne coordonnee par le Groupe de la securite et de 
la problematique femmes-hommes. 

31. Au cours de la campagne, le documentaire « Not Your Property » (Ne vous 
appartient pas), produit par la MINUK, a ete presente a Pristina, puis lors de 
projections organisees dans 10 municipalites du Kosovo en collaboration avec 
ONU-Femmes et sous la direction des pouvoirs publics locaux et de partenaires de la 
societe civile. Le documentaire a ete diffuse par l’organisme public Radio Television 
Kosovo et suivi d’un debat televise qui a ete regarde par des dizaines de milliers de 
spectateurs, y compris sur les medias sociaux. La campagne s’est achevee par une 
conference regionale de haut niveau sur l’acces a la justice pour les victimes de 
violence familiale et de violence fondee sur le genre, organisee par le Bureau de la 
coordination de la protection contre la violence familiale au Kosovo avec l’appui 
d’ONU-Femmes et du Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD). A la fin de la campagne, le Groupe de la securite et de la problematique 
femmes-hommes a, dans une lettre, demande aux institutions centrales et locales 
d’allouer, dans le budget de l’annee 2019, des fonds aux centres d’accueil de victimes 
de violence familiale. Le 26 decembre, la Commission du budget et des finances de 
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l’Assemblee du Kosovo a recommande d’augmenter cette allocation budgetaire, ce 
qui permettrait, si le projet de budget pour 2019 est approuve par l’Assemblee, de 
financer plus durablement les centres d’accueil tout au long de l’annee et d’eviter 
qu’ils ferment par manque de moyens financiers, comme cela a ete le cas fin 2018. 


VIII. Partenariats et cooperation 

32. Le 18 octobre, dans le cadre du suivi du Forum des Nations Unies sur le 
renforcement de la confiance au Kosovo tenu a Ljubljana en mai 2018, la MINUK a 
reuni plus de 200 parties prenantes, dont des fonctionnaires des administrations 
centrales et locales, des dignitaires religieux et des representants de la societe civile 
et de la communaute internationale, pour faire le point des progres accomplis et 
definir les prochaines mesures prioritaires a prendre pour appliquer les 
recommandations issues du Forum. Mon Representant special a lance un appel a 
Faction et invite tous les dirigeants et partenaires du Kosovo a se joindre a l’ONU 
pour faire de ces recommandations un plan d’action collective en faveur d’une 
reconciliation durable. 

33. Au cours de la periode consideree, la MINUK a, en etroite collaboration avec 
l’Equipe des Nations Unies au Kosovo, commence a mettre en oeuvre plusieurs 
activites visant a renforcer la confiance, qui portent sur la question des langues et des 
droits de l’homme, l’autonomisation des jeunes, Fegalite des sexes et le dialogue 
intercommunautaire. Pour promouvoir les droits linguistiques et l’acces a la justice, 
elle a appuye les efforts visant a reduire l’arriere de dossiers du tribunal de premiere 
instance de Mitrovica en recrutant 10 traducteurs et deux collaborateurs juridiques. 
La Mission s’est egalement associee a deux organisations non gouvernementales 
dirigees par des jeunes pour mettre en oeuvre des projets visant a favoriser une 
reconciliation durable grace a Feducation aux droits de l’homme et a renforcer le 
pouvoir d’action d’un millier de jeunes en ameliorant leur connaissance et leur 
comprehension des droits de l’homme et des libertes fondamentales. 

34. Du 17 octobre au 20 decembre, la MINUK a aide une equipe multiethnique de 
jeunes a organiser une serie d’activites visant a donner aux ecolieres les moyens de 
combattre la violence fondee sur le genre au moyen de services professionnels 
d’information et de conseil et de cours d’autodefense. En outre, afin d’encourager la 
participation des jeunes aux processus decisionnels locaux, la MINUK s’est attachee 
a fournir un appui aux conseils consultatifs municipaux de jeunes - les conseils 
d’action locale de la jeunesse - et a renforcer leur capacite de participer au dialogue 
intercommunautaire. Au cours de la periode consideree, le maire de 
Kamenice/Kamenica a continue de promouvoir Fegalite des sexes dans la 
municipalite, qui compte le plus grand nombre de femmes occupant des postes de 
direction au Kosovo. La MINUK a aide a equiper la salle de reunion du groupe de 
femmes de la municipalite de Kamenice/Kamenica, qui a ete inauguree le 
12 novembre et qui permet aux representants des pouvoirs publics locaux de 
rencontrer regulierement leurs electeurs pour examiner les priorites relatives aux 
femmes et leur accorder une place plus importante dans le programme d’action 
municipal. 

35. La MINUK a continue de fournir des services de certification de documents. 
Pendant la periode consideree, elle a traite au total 868 documents, dont 502 relatifs 
a des pensions et 366 a l’etat civil. II s’agissait par exemple de certificats d’etudes 
secondaires, de diplomes universitaires et de certificats de mariage, de naissance et 
de deces. La MINUK a egalement continue de faciliter la cooperation policiere 
bilaterale entre les autorites kosovares et le Ministere serbe de l’interieur 
(68 demandes ont ete re<?ues et traitees). Elle a apporte son concours a la publication 
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de 19 notices rouges INTERPOL et de quatre demandes d’extradition adressees au 
Kosovo par des Etats membres d’lNTERPOL. Elle a egalement ouvert 447 enquetes 
dans la base de donnees d’lNTERPOL, ce qui porte a 1 494 le nombre total d’affaires 
en cours concernant le territoire ou les habitants du Kosovo. Dans le cadre de sa 
fonction de liaison avec INTERPOL, la MINUK a traite au cours de la periode 
consideree 3 759 lettres officielles. 


IX. Observations 

36. Je suis preoccupe par les tensions qui existent entre Belgrade et Pristina et par 
les risques d’instabilite sur le terrain qui en resultent, en particulier dans le nord du 
Kosovo. II est essentiel que les dirigeants des deux parties evitent toute action 
susceptible d’exacerber les tensions et qu’ils fassent des gestes de conciliation et 
cherchent a renouer le dialogue facilite par 1’Union europeenne en vue de normaliser 
leurs relations et s’efforcent de progresser dans ce sens. 

37. Tout en reconnaissant les ecueils auxquels Belgrade et Pristina se heurtent dans 
la recherche d’une solution, j’encourage les dirigeants des deux parties a renoncer a 
l’antagonisme pour adopter une dynamique axee sur le reglement des problemes. Ce 
faisant, il importe de ne pas s’arc-bouter sur ses positions et de faire preuve de la 
volonte de parvenir a un accord global, d’eliminer les obstacles et de creer les 
conditions propices a la reprise du dialogue. 

38. Je prends note de la constitution a Pristina de l’equipe de negociation pour le 
dialogue facilite par l’Union europeenne et de ses premieres relations avec la Haute- 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
securite. J’appelle a une plus grande participation des femmes au dialogue entre 
Belgrade et Pristina, conformement aux engagements mutuels pris par les deux parties 
en vue de promouvoir le programme relatif aux femmes et a la paix et la securite et 
de tenir compte de la problematique femmes-hommes dans l’application des accords 
qui concernent la population. 

39. Je prends egalement note de l’adoption par l’Assemblee du Kosovo des lois 
renforfant le mandat et les moyens de la Force de securite du Kosovo. La resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite demeure le seul cadre juridique regissant la 
presence internationale de securite - la KFOR. La MINUK continuera de cooperer 
etroitement avec la KFOR a cet egard. 

40. Sous la direction de mon Representant special, Zahir Tanin, la Mission 
continuera de privilegier l’instauration d’un climat de confiance entre les 
communautes, condition indispensable a la stability et a la cohesion sociale au 
Kosovo et a la creation de conditions propices aux compromis. 

41. Je salue les activites que ne cesse de mener la MINUK, en collaboration avec 
l’Equipe des Nations Unies au Kosovo, pour mettre en oeuvre les recommandations 
conjointes issues du Forum des Nations Unies sur le renforcement de la confiance au 
Kosovo tenu en mai 2018. Ces recommandations orientent Faction que les Nations 
Unies menent en faveur du renforcement de la confiance intercommunautaire, en 
partenariat avec les acteurs locaux et internationaux. En ayant continuellement acces 
aux fonds consacres aux activites relatives aux programmes, la Mission est en mesure 
d’appuyer les activites de renforcement de la confiance necessaires, notamment en ce 
qui concerne les droits linguistiques, les droits de la personne, l’autonomisation des 
jeunes, l’egalite des sexes et le dialogue intercommunautaire. 

42. Je me felicite des progres accomplis dans les travaux du Groupe de travail sur 
les personnes portees disparues a la suite des evenements survenus au Kosovo et 
j’encourage les membres a mettre a profit cette dynamique pour progresser en ce qui 
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concerne la question des personnes disparues, qui est essentielle a l’obtention d’une 
reconciliation durable. Je me felicite de la premiere manifestation d’interet 
concernant une eventuelle contribution au fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies en faveur des communautes ashkali, egyptienne et rom touchees par le 
saturnisme au Kosovo. J’encourage les Etats Membres et les autres acteurs et 
organisations a contribuer a ce fonds d’affectation speciale pour temoigner de l’appui 
que la communaute internationale apporte a ces communautes vulnerables. 

43. La violence familiale demeure un grave sujet de preoccupation au Kosovo. 
J’engage les institutions du Kosovo a prendre de nouvelles mesures pour lutter contre 
ce probleme, notamment en renfor9ant l’appui apporte a la readaptation et la 
reinsertion des victimes de violence familiale fondees sur leurs droits. Le financement 
institutionnel durable des centres d’accueil des victimes est a cet egard essentiel. 

44. Je remercie mon Representant special et le personnel de la MINUK pour le 
dynamisme, la creativite et le devouement dont ils font preuve dans le cadre des 
activites de la Mission. Je tiens a exprimer de nouveau ma gratitude aux partenaires 
de longue date de l’Organisation au Kosovo, notamment a la KLOR, a l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, a la Representante speciale et aux 
bureaux presents sur le terrain de l’Union europeenne, a la Coordonnatrice des 
activites de developpement des Nations Unies, ainsi qu’aux organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies, pour leur esprit d’equipe et leur cooperation continue 
avec la MINUK. 
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Annexe I 


Rapport de la Haute-Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
au Secretaire general sur les activites de la mission « Etat 
de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo 
du 16 octobre 2018 au 15 janvier 2019 

1. Resume 

La mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX 
KOSOVO) a acheve sa reconfiguration le 14 decembre 2018, atteignant ainsi la pleine 
capacite operationnelle prevue par son mandat actuel. Au cours des derniers mois de 
la reconfiguration, un certain nombre de processus externes et internes ont ete mis en 
place, ce qui a permis a la mission de commencer a fonctionner conformement a son 
mandat revise. 

En effet, a la mi-decembre, EULEX KOSOVO a acheve le transfert au Bureau 
de l’Union europeenne d’un certain nombre de ses anciennes responsabilites en 
matiere de «renforcement » relatives au Service de police, au Conseil de la 
magistrature et a l’etat civil du Kosovo. La mission a cede aux membres du personnel 
du Bureau de l’Union europeenne recemment recrutes les bureaux integres existants 
et elle a remis ses rapports de passation de fonction portant sur leurs domaines de 
competence respectifs. De meme, en vue de mettre definitivement fin aux 
competences judiciaires executives de la mission, EULEX KOSOVO a acheve le 
transfert aux autorites du Kosovo des derniers dossiers judiciaires et de police. 

En outre, dans le cadre du transfert progressif a ses homologues du Kosovo des 
responsabilites relatives a l’etat de droit, la Mission a accueilli en novembre la 
derniere reunion du Comite mixte de coordination des questions touchant l’etat de 
droit, a laquelle ont participe la Representante speciale et Chef du Bureau de l’Union 
europeenne au Kosovo, le Ministre de la justice et les presidents des Conseils de la 
magistrature du Kosovo. En mettant fin a cette modalite d’action, EULEX KOSOVO 
s’est engagee a continuer d’appuyer les efforts de reforme dans les domaines 
pertinents de l’etat de droit dans le cadre de l’initiative locale Justice 2020, 
conformement a son mandat actuel. 

Au 15 decembre 2018, la Mission s’etait reconfigure selon la structure prevue, 
apres avoir acheve le recrutement sur les plans international et local du personnel 
necessaire et avoir fait ses adieux a un certain nombre de fonctionnaires dont les 
postes ne faisaient plus partie de la nouvelle structure. Depuis lors, EULEX se 
consacre pleinement a l’execution de son mandat pour la periode 2018-2020, au 
moyen de ses piliers Suivi et Operations et avec un effectif total autorise de 
503 membres du personnel recrutes sur le plan international ou local. 

2. Activites de la mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo 
2.1. Suivi 


Depuis le debut de son nouveau mandat, en juin 2018, la mission a continue 
d’assurer le suivi de certaines affaires et de certains proces dont s’occupe l’appareil 
judiciaire du Kosovo, en particulier les affaires qu’elle lui a renvoyees et d’autres 
affaires ponctuelles, le but etant de veiller a ce que ces dossiers soient traites dans le 
respect de la legislation du Kosovo et des normes relatives aux droits de la personne, 
entre autres criteres juridiques. A cet egard, elle a note que des progres s’imposaient 
notamment dans les domaines suivants : a) reduction des retards et des irregularites 
dans 1’attribution des dossiers et les procedures judiciaires ; b) reduction du nombre 
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d’audiences improductives ; c) diminution du nombre de nouveaux proces apres que 
des tribunaux superieurs ont rendu une decision ; d) accroissement des capacites, 
jusqu’ici insuffisantes, des experts specialises ; e) renforcement de l’independance 
des procedures judiciaires ; f) amelioration de la capacite, jusqu’ici insuffisante, de 
mener des enquetes sur des cas sensibles de corruption. Pendant sa periode de 
restructuration, la mission a adopte un systeme de communication de l’information 
qui lui permettra de faire connaitre regulierement ses conclusions a ses partenaires 
locaux et internationaux, de maniere transparente et efficace. 

Depuis le retrait de ses juges internationaux de ses deux instances, a la fin de 
son mandat precedent, le 14 juin 2018, la mission assure le suivi des affaires traitees 
par la Chambre speciale de la Cour supreme et la Formation chargee d’examiner les 
recours contre l’Office kosovar de la propriety immobiliere. A la date d’etablissement 
du present rapport, les autorites kosovares n’avaient toujours pas modifie les textes 
de loi pertinents, notamment pour en supprimer les references faites aux juges 
internationaux (d’EULEX KOSOVO), comme il leur avait ete demande, de sorte que 
seuls des juges locaux siegent dans ces instances. A cause de ce retard, la Chambre 
est dans l’impossibilite de fonctionner depuis le 15 juin 2018. Quant a la Formation 
chargee d’examiner les recours, elle a repris ses activites en septembre 2018, apres 
que le President de la Cour supreme a demande a deux de ses juges locaux d’y sieger 
a tour de role, a titre provisoire, en attendant que la loi soit modifiee. La Formation a 
toutefois continue de rencontrer des difficultes dans l’execution de son mandat, aucun 
traducteur albanais-serbe ne lui ayant ete affecte apres la fin du mandat judiciaire 
executif de la mission, le 14 juin 2018. Aucun jugement definitif n’a done pu etre 
rendu aux parties depuis, le Comite n’etant pas en mesure de les fournir dans les deux 
langues officielles. 

La Cour supreme ayant decide, en juin 2018, de demander au tribunal de 
premiere instance de Mitrovica de reexaminer, dans le cadre d’un nouveau proces, 
1’affaire Drenica I, qui avait ete jugee par la mission et qui concernait d’anciens 
membres importants de l’Armee de liberation du Kosovo accuses de crimes de guerre, 
la mission a suivi cette affaire et le dossier Drenica II connexe. Lors des discussions 
relatives au renvoi de 1’affaire Drenica I au tribunal de premiere instance de 
Mitrovica, la mission a constate que le President et les juges de cette cour n’etaient 
pas prets pour reprendre un dossier d’une telle importance et qu’ils etaient inquiets a 
cette idee, ce qui permet de douter qu’ils soient en mesure d’agir de maniere 
independante et impartiale. La mission a surveille deux seances, tenues les 17 et 
24 octobre, d’un comite des liberations conditionnelles cree par le Conseil judiciaire 
du Kosovo qui l’a charge d’examiner les demandes de liberation conditionnelle de 
deux anciens commandants de l’Armee de liberation du Kosovo. Le 24 octobre, le 
comite a decide d’en liberer un des deux sous condition pour bonne conduite et il a 
rejete la demande de l’autre. Le 25 octobre, la Cour supreme a rejete l’appel presente 
au titre de la protection de la legalite par certains accuses dans l’affaire Drenica II, 
confirmant ainsi le jugement qui avait ete rendu par la mission. En consequence, rien 
ne s’oppose, sur le plan juridique, a ce que six des accuses dans 1’affaire Drenica II 
purgent leur peine. A ce jour, le tribunal competent a approuve la demande presentee 
par deux des defendeurs pour que leur peine soit reportee ; tous les autres ont fait 
appel du rejet de leur demande de report par le president du tribunal. 

La mission a continue de suivre, d’encadrer et de conseiller les hauts 
responsables de l’Administration penitentiaire du Kosovo pour faire en sorte qu’elle 
soit dirigee par une equipe solide et professionnelle qui soit mieux a meme de lutter 
contre les ingerences et les traitements preferentiels reserves a certains detenus, entre 
autres, un processus qui n’est pas alle sans difficulty. Apres que le Conseil 
independant de controle de la fonction publique au Kosovo a decide d’annuler la 
procedure de recrutement du Directeur general de 1’Administration penitentiaire du 
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Kosovo, le 15 novembre 2018, il a ete annonce dans les medias que le Ministere de 
1’administration publique avait engage une action en justice a son endroit et que la 
Cour avait par consequent suspendu l’annulation de la procedure de recrutement 
jusqu’au prononce de sa decision. En attendant, le Directeur general de 
1’Administration penitentiaire du Kosovo nomme en avril 2018 est done reste en 
poste. 

La mission a surveille la procedure de recrutement de 120 agents penitentiaires 
qui devaient etre affectes a la prison de haute securite et au centre de detention de 
Gjilan/Gnjilane. Le 11 novembre 2018, 1’Administration penitentiaire du Kosovo a 
organise une epreuve ecrite a laquelle ont participe 1 500 candidats, et 250 d’entre 
eux ont ete invites a passer un entretien pendant les deux dernieres semaines de 
decembre. La mission a constate un net progres dans la preparation et l’organisation 
de l’epreuve ecrite par rapport aux procedures de recrutement du meme type engagees 
les annees precedentes. 

Dans le cadre de ses activites de suivi, la mission a constate que certains detenus 
beneficiaient toujours d’un traitement de faveur lors de leurs visites a l’hopital. Elle 
a par exemple remarque que les agents penitentiaries ne maintenaient pas toujours un 
contact visuel constant avec les detenus et que, souvent, ils ne controlaient et ne 
fouillaient pas suffisamment les visiteurs. A cet egard, la mission a fait part de ses 
recommandations a la direction de 1’Administration penitentiaire du Kosovo, en lui 
suggerant, entre autres, de mettre a jour les regies relatives a la garde des detenus 
hospitalises et de retablir des procedures de controle interne lors des visites a 
l’intention de ses agents. Apres avoir regu ces recommandations, le Directeur general 
de 1’Administration penitentiaire du Kosovo a mis sur pied un groupe de travail 
conjoint en octobre 2018, qui lui a presente au mois de decembre des propositions de 
modification du reglement. 

Aucun progres notable n’a ete constate dans la mise en oeuvre du protocole 
technique de gestion integree des frontieres entre Pristina et Belgrade facilite par 
l’Union europeenne. Les reunions qui devaient etre organisees a ce sujet a l’echelle 
locale, regionale et centrale et qui avaient ete annulees apres l’arrestation par le 
Service de police du Kosovo, en mars 2018, du Directeur du Bureau du Gouvernement 
serbe pour le Kosovo-Metohija, n’ont toujours pas eu lieu. La mission a continue de 
se rendre regulierement a tous les points de passage communs, conformement au 
calendrier fixe pour les reunions locales sur la gestion integree des frontieres, et de 
s’entretenir avec des representants des deux parties lors de reunions distinctes. 
L’atmosphere est restee conviviale et un certain degre de cooperation operationnelle 
a ete maintenu a la plupart des points de passage. 

La construction du point de passage commun permanent de Merdare/Merdare a 
progresse et le nouveau batiment administratif etait pret pour que les deux parties s ’y 
installent durant la premiere quinzaine d’octobre. Toutefois, si les representants de 
Pristina y ont emmenage, ceux de Belgrade sont restes dans leurs anciens locaux. Par 
consequent, seule une partie du nouveau point de passage est actuellement utilisee, 
ce qui oblige les voyageurs a se soumettre a deux series de controles en des endroits 
differents. Par ailleurs, a cause du manque de cooperation entre les parties et de la 
lenteur des controles douaniers du cote de Belgrade, les temps d’attente sont parfois 
inutilement longs et d’interminables files de voiture et de camions se forment parfois 
au niveau du point de passage. 

La mission a continue d’appuyer l’application des accords facilites par l’Union 
europeenne en matiere de liberte de circulation. Elle a constate que le nombre de 
naissances, de mariages et de deces enregistres par l’etat civil du Kosovo avait 
considerablement augmente dans le nord du Kosovo depuis que le Ministere de 
l’interieur avait decide, en juillet 2018, d’accepter les actes de naissance, de mariage 
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et de deces delivres par des institutions serbes actives au Kosovo entre le 10 juin 1999 
et le 14 septembre 2016. Bien que le service de l’etat civil ait publie au mois d’aout 
des instructions generates concernant 1’application de cette decision, celle-ci ne va 
pas sans difficultes, continue d’etre entravee par le manque de cohesion et la diversity 
des approches suivies dans le traitement des demandes individuelles. 

La Mission a continue de suivre, d’encadrer et de conseiller le President du 
tribunal de premiere instance de Mitrovica et le Chef de la division de Mitrovica de 
la Cour d’appel. Le manque de traducteurs et de traductrices entre l’albanais et le 
serbe est l’un des principaux obstacles au fonctionnement optimal du tribunal de 
premiere instance de Mitrovica et a des repercussions sur de nombreux aspects de son 
travail. Les interpretes n’etant pas suffisamment nombreux, il est necessaire de 
coordonner avec beaucoup de precision les calendriers du tribunal et du Parquet de 
premiere instance, en tenant compte notamment des langues parlees par les juges et 
les procureurs et du nombre d’interpretes disponibles. Par ailleurs, en raison du 
nombre insuffisant de traducteurs, le tribunal a du mal a rattraper son retard, de 
nombreux dossiers devant etre traduits d’une langue vers l’autre avant de pouvoir etre 
traites. Le Conseil judiciaire du Kosovo est parvenu a recruter deux traducteurs au 
tribunal, qui devraient prendre leurs fonctions enjanvier 2019. Faute d’avoir pu attirer 
des candidates et candidats qualifies, il a toutefois du republier des avis de vacance 
pour trois postes de traducteur au tribunal, ainsi que pour un poste a la division de 
Mitrovica de la Cour d’appel. Pour remedier provisoirement a ce manque d’effectifs 
linguistiques, la Mission d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo a 
finance le recrutement, pour une periode de 6 mois, de 10 interpretes et traducteurs 
au tribunal de premiere instance de Mitrovica. Apres avoir ete choisis par le jury de 
selection, dont le President du tribunal faisait partie, ces traducteurs et interpretes ont 
commence a travailler en novembre 2018. 

En novembre, le Conseil judiciaire du Kosovo a nomme cinq nouveaux juges 
albanais du Kosovo au tribunal de premiere instance de Mitrovica. Une fois ces 
nominations enterinees par le President, le quota d’Albanais du Kosovo parmi les 
juges du tribunal prevu dans l’accord de justice facilite par l’Union europeenne aura 
enfin ete atteint. Les juges devront toutefois suivre une formation pratique d ’un an 
avant d’assumer pleinement leurs fonctions. 

2.2. Operations 

La mission a continue d’apporter un appui au Service de police du Kosovo dans 
le domaine de la cooperation policiere internationale. A cet egard, la mission a facilite 
l’echange d’informations entre les bureaux centraux nationaux de 1’Organisation 
internationale de police criminelle (INTERPOL) et le Groupe de coordination des 
services de repression a l’echelle internationale du Service de police du Kosovo, sous 
l’egide du Bureau de liaison d’INTERPOL a la MINUK. Elle a en outre continue 
d’echanger des informations avec le Ministere serbe de l’interieur. 

Conformement a son mandat, la mission a continue de fournir des services de 
criminalistique a l’lnstitut medico-legal du Kosovo, lorsque les autorites locales le 
lui ont demande, notamment en rapport a des affaires de personnes disparues. A cet 
egard, la mission, le Ministere de la justice et l’lnstitut ont tenu des reunions au mois 
de novembre afin d’elaborer un plan d’action commun encadrant les activites futures 
de l’lnstitut. Parallelement, du 22 au 30 octobre, la mission a aide l’lnstitut, apres 
avoir regu une demande ecrite du Ministere de la justice en ce sens et sur decision du 
Bureau des procureurs speciaux de la Republique du Kosovo, a examiner un site de 
la province de Skenderaj/Srbica, ou l’on soupgonnait que se trouvait un charnier de 
personnes disparues. L’evaluation du site n’a donne aucun resultat. 
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L’unite de police constituee de la mission a conserve ses capacites de deuxieme 
intervenant en matiere de securite. Afin de garantir la disponibilite operationnelle de 
cette unite, des formations internes et des formations conjointes avec la Force 
internationale de securite au Kosovo et la police du Kosovo ont ete organisees. Face 
a l’aggravation des tensions dans le nord du Kosovo au cours de la deuxieme 
quinzaine de novembre, l’unite de police constituee y a renforce ses patrouilles de 
visibility. 

La mission a continue de fournir aux Chambres specialises et au Bureau du 
Procureur specialise un appui logistique et operationnel conformement a la legislation 
en vigueur. 

3. Autres questions importantes 

Rien d’important a signaler. 
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Chambres specialises et Bureau du Procureur specialise 


Au cours de la periode consideree, les Chambres specialises ont continue de se 
preparer aux activites judiciaires en affinant leurs procedures internes et 
administratives et en mettant en ligne sur leur site Web actualise une base de donnees 
permettant d’acceder aux archives judiciaires publiques. Cette page Internet trilingue 
permet dorenavant la diffusion en continu de contenus audiovisuels, tels que des 
audiences. 

Le l er novembre 2018, les Chambres specialisees ont publie une liste actualisee 
de conseils, sur laquelle figuraient les coordonnees de 118personnes autorisees a 
exercer la profession d’avocat de la defense ou des victimes. Le mois suivant, le 
reglement provisoire sur l’aide juridictionnelle a ete approuve. Les avocats inscrits 
sur la liste ont re<;u, pour commentaires a donner, le texte du projet de code de 
conduite professionnelle des conseils, et les avis exprimes sont en cours d’examen. 
La mise en place d’un organe independant representant tous les conseils est 
encouragee. 

Des activites de sensibilisation, essentielles a la strategic de communication des 
Chambres specialisees, ont continue d’etre organisees. Du 19 au 22 novembre, les 
Chambres specialisees, en cooperation avec l’Academie internationale des Principes 
de Nuremberg, ont organise a Nuremberg (Allemagne) un seminaire de quatre jours 
sur le journalisme et la couverture mediatique des proces. Dix-huit journalistes de 
differentes communautes et organes de presse kosovars y ont participe et ont eu 
l’occasion d’evoquer avec des experts du terrain et d’autres journalistes les difficultes 
qu’ils rencontrent et les bonnes pratiques a adopter dans le domaine du reportage 
judiciaire, ainsi que de mieux comprendre les activites, le mandat et les reglements 
des Chambres specialisees. Du 3 au 7 decembre, l’equipe chargee des activites de 
sensibilisation, en collaboration avec le Bureau de participation des victimes et un 
representant des Chambres, a organise des reunions de sensibilisation et des tables 
rondes avec la societe civile dans differentes regions du Kosovo, en cooperation avec 
des organisations non gouvernementales locales. En decembre egalement, a 
l’occasion de la session de l’Assemblee des Etats Parties au Statut de Rome de la 
Cour penale internationale, la Presidente et la Greffiere ont participe a des 
manifestations organisees par l’Association internationale du barreau, le Centre 
international pour la justice transitionnelle et l’Open Society Justice Initiative 
pendant la soixante-dixieme session de l’Assemblee des Etats Partis au Statut de 
Rome de la Cour penale internationale. 

Des contacts ont en outre continue d’etre entretenus avec l’Etat hote, l’Union 
europeenne et les representants diplomatiques. Le 28 novembre, le commandant des 
operations civiles de l’Union europeenne, le general Vincenzo Coppola, et la Chef du 
service des instruments de politique etrangere de la Commission europeenne, Hilde 
Hardeman, ont visite les Chambres specialisees et le Bureau du Procureur specialise 
et leurs futurs locaux, et ont rencontre les responsables de ces trois entites ainsi que 
les autorites competentes de l’Etat hote. La reunion d’information diplomatique 
annuelle s’est tenue le 4 decembre, en presence de representants de 27 des Etats 
membres de l’Union europeenne et des Etats tiers participants. La Presidente, la 
Greffiere et le Procureur specialise ont fait le point de la situation et repondu aux 
questions. Par ailleurs, au cours de la periode consideree, la Presidente s’est 
entretenue avec la Secretaire generale du Ministere neerlandais des affaires 
etrangeres, tandis que la Greffiere rencontrait des representants du Ministere 
neerlandais de la justice et de la securite et du Ministere neerlandais des affaires 
etrangeres. 
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Pendant la periode consideree, 11 nouveaux fonctionnaires ont ete deployes, 
portant a 180 le nombre total de fonctionnaires employes par les Chambres 
specialises et le Bureau du Procureur specialise au 15 janvier 2019. 

Au cours de la periode consideree, le Bureau du Procureur specialise a poursuivi 
son enquete sur les allegations figurant dans le rapport du Conseil de 1’Europe intitule 
« Traitement inhumain de personnes et trafic illicite d’organes humains au Kosovo », 
ce qui l’a contraint a elargir la portee de ses activites, qui ont gagne en intensity. Ce 
faisant, il a acquis une plus grande visibility au Kosovo et dans l’ensemble de la 
region, en particulier apres qu’il a commence a delivrer des citations a comparaitre a 
d’anciens hauts grades de l’Armee de liberation du Kosovo. 

Le Procureur specialise, Jack Smith, s’est rendu pour la premiere fois au Kosovo 
a la fin du mois d’octobre, dans le cadre d’une serie de reunions organisees avec des 
fonctionnaires internationaux et les autorites kosovares. II a notamment rencontre de 
hauts responsables d’organisations internationales, dont le Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, Zahir Tanin, et des representants des Etats 
membres de 1’Union europeenne, ainsi que le Ministre de la justice du Kosovo, 
Abelard Tahiri, et plusieurs hauts fonctionnaires de son ministere. 
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Annexe III 


Composition et effectifs de la composante Police de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo 

(au 15 janvier 2019) 


Pays 

Femmes Hommes 

Total 

Allemagne 

i 

1 

Autriche 

i 

1 

Bulgarie 

i 

1 

Federation de Russie 

1 2 

3 

Finlande 

1 

1 

Flongrie 

2 

2 

Turquie 

1 

1 

Total 

3 7 

10 


Composition et effectifs de la composante Liaison miiitaire de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 

(au 15 janvier 2019) 


Pays 

Femmes 

Hommes 

Total 

Pologne 


1 

i 

Republique de Moldova 


1 

i 

Roumanie 


1 

i 

Tchequie 

1 

1 

2 

Turquie 


1 

1 

Ukraine 


1 

1 

Total 

1 

6 

2 
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